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Objectif .– La douleur, lors d’une prise en charge rééducative, toutes pathologies
confondues, a des répercussions sur déficiences et limitations d’activités. La
difficulté de sa prise en charge en rééducation repose principalement sur la
mobilisation nécessaire du patient mais aussi la présence de différents
intervenants, dont les modes d’évaluation de la douleur différent et l’adaptation,
parfois différée, des traitements.
L’objectif de ce travail, première étape d’une évaluation des pratiques
professionnelles, est de proposer un état des lieux concernant la satisfaction des
patients et des soignants quant à la prise en charge de la douleur en service de
rééducation polyvalente.
Mate´riel et me´thode.–Un questionnaire, validé par le comité de lutte contre la
douleur, évaluant la prise en charge de la douleur en service a été distribué à tous
les soignants (IDE, aides soignants, agents de service hospitalier, kinési-
thérapeutes, ergothérapeutes, médecins) et à tous les patients admis sur une
période de trois mois.
Ce questionnaire s’intéressait à plusieurs dimensions : le mode de recueil de
l’information douloureuse, la transmission de cette information, la gestion de
l’information douloureuse, l’adaptation des traitements suite à l’expression
d’une douleur. L’analyse a été descriptive sous forme de pourcentage.
Re´sultats.– Trois sources d’insatisfaction ont été ciblées : la difficulté de recueil
d’une information douloureuse sur un support simple et facile d’accès pour tous,
la difficulté de transmission de cette information douloureuse, le manque
d’information des patients sur la physiopathologie de la douleur.
Ainsi, il apparaît important de travailler autour de l’information douloureuse et
du rôle du patient dans le recueil et la transmission de celle-ci pour améliorer les
pratiques professionnelles dans le domaine de la lutte contre la douleur, élément
essentiel à une rééducation bien conduite.
Discussion.– La deuxième étape de cette évaluation consistera en la création,
avec les équipes de soignants et de rééducateurs, d’un carnet personnalisé de
recueil de l’information douloureuse au cours de la journée, plac¸ant ainsi le
patient au centre de sa prise en charge.
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Objectif .– Nous analysons les vertus du décloisonnement entre filière de soins et
filière indemnitaire dans la recherche de réadaptation du blessé.
Population, me´thode.– Nous analysons les dossiers de 20 patients dont nous
sommes conseil dans le cadre d’une procédure en réparation. Il s’agit d’une
coupe transversale totale de la population concernée.
Nous relevons les éléments suivants :– sexe, âge de l’accidenté ;
– type et date de l’accident ;
– mode d’imputabilité ;
– mode de déclenchement du recours ;
– intervention du MPR conseil, valorisation de ses compétences ;
– intervention de l’avocat spécialisé, valorisation de ses compétences ;
– estimation du devenir du patient sans le recours ;
– financements des compétences ;
– actualité du dossier.
Re´sultat.– L’analyse démontre l’importance du spécialiste en MPR dans
l’initiation, la constitution et le suivi des dossiers de recours en dommage
corporel mais aussi son apport décisif dans l’évaluation médicolégale du
handicap.
L’aspect financier qui retient souvent le corps médical doit être replacé dans sa
véritable dimension de moyen de réadaptation et non de finalité.
Discussion.– Le MPR peut hésiter à s’engager pour des raisons relationnelles,
professionnelles, voire contractuelles. L’existence d’une perspective d’indem-
nisation l’interroge sur l’étendue de sa mission.
Si la confraternité doit être la règle, elle n’est pas toujours facile à mettre en
oeuvre avec les experts des assurances.
Conclusion.– La synergie MPR Avocat dans les dossiers de patients éligibles à
une indemnisation favorise une optimisation des conditions de la réadaptation.
La formation du MPR à l’indemnisation du dommage corporel est utile sinon
indispensable et plus particulièrement lorsque le choix du patient s’est porté sur
un avocat non-spécialiste.
Pour en savoir plus
Lambert-Faivre Y. Droit du dommage corporel ; Précis Dalloz, 6e éd., 2009,
Dalloz.
Ceccaldi M et Delval C. « Expertise du grand handicap :le point de vue de
l’avocat » ; Experts, juin 2010, p. 24 et s.
Laurent-Vannier A, Chevignard M, Ceccaldi M. « Spécificité de la prise en
charge indemnitaire de l’enfant TC », Gaz-pal., no 69 à 70, 9–10 mars 2012,




Management of disability in general practice
S. Oustric
De´partement universitaire de me´decine ge´ne´rale, faculte´ de me´decine
Rangueil, Toulouse, 133, route de Narbonne, 31062 Toulouse, France
E-mail address: stephane.oustric@dumg-toulouse.fr.
Keywords: General practitioner; Disability; Organisation of health system
The role and place of the outpatient general practitioner in primary care of our
health care system is defined precisely by the Article Art. L. 4130-1 of the HPST
law.
Their missions include the following:
– contribute to the provision of community healthcare, by securing
comprehensive care (prevention, screening, diagnosis, disease treatment and
monitoring, health education) for patients;
– refer patients, as needed, to healthcare and social institutions;
– ensure coordination of healthcare necessary for patients;
– ensure access to individualized protocols and recommendations for diseases
requiring prolonged care and contribute to chronic disease management, in
cooperation with other professionals involved in patient care;
– ensure synthesis of the information provided by different healthcare
professionals;
– contribute to initiating prevention and screening.
